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PARIS, le 07/12/2007

ACOSS

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION DU
RECOUVREMENT ET DU SERVICE
DIRRES

          

LETTRE CIRCULAIRE N° 2007-130

OBJET : Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l'emploi et du
pouvoir d'achat.

TEXTE A ANNOTER : Lettre-circulaire n° 2007-121 du 2 octobre 2007.

Lettre-circulaire n° 2007-122 du 24 octobre 2007.

Lettre-circulaire n° 2007-126 du 8 novembre 2007.

La lettre interministérielle du 27 novembre 2007 précise que la lettre du
19 octobre 2007 relative aux entreprises pratiquant la mensualisation des
heures supplémentaires est rapportée.

La loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du
pouvoir d’achat a instauré une réduction de cotisations salariales et une déduction forfaitaire
des cotisations patronales de Sécurité sociale, liées à l’accomplissement d’heures
supplémentaires ou complémentaires ou à la renonciation des jours de repos. 

La lettre interministérielle du 19 octobre 2007 précisait selon quelles modalités
les heures supplémentaires mensualisées devaient faire l’objet d’un abattement en cas
d’absence du salarié au cours d’un mois. 

Le document questions-réponses ministériel du 27 novembre a précisé que les
heures supplémentaires qui résultent d’une durée collective de travail supérieure à la durée
légale ou d’une convention de forfait intégrant déjà un certain nombre d’heures
supplémentaires, ouvrent intégralement droit à exonération fiscale et sociale, y compris en
cas d’absence du salarié donnant lieu à maintien de salaire (jours fériés chômés, congés
payés, congés maladie…).
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Ceci remet en cause les modalités d’abattement des heures supplémentaires
en cas d’absence du salarié au cours d’un mois. Vous trouverez ci-joint la lettre
interministérielle du 27 novembre 2007 qui précise que la lettre du 19 octobre 2007 adressée
au Directeur de l’ACOSS est rapportée.

Le Directeur

Pierre RICORDEAU
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